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RELATIVE  aux  frais  des  estimations  des  Domaines  Nationaux . 


Donnée  à Paris,  le  2.8  Juillet  1791. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  Loi  constitutionnelle 
de  l’État , Roi  des  Français  : A tous  présens  et  à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  et  Nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Décret  de  V Assemblée  Nationale  , du  18  Juillet  1791. 

L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  d’aliénation  et  des 
finances  réunis  , décrète  : 

Article  premier. 
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Les  administrateurs  des  districts  feront  dresser  des  états  des  frais  causés  par 
les  estimations  et  ventes  des  domaines  nationaux  , autres  que  ceux  dont  f Assem- 
blée nationale  a décrété  l’aliénation  en  faveur  des  municipalités.  Lesdits  états 
porteront  distinction  des  frais  des  ventes  déjà  consommées , et  de  celles  qui  ne 
le  sont  pas  encore  , la  date  et  le  prix  des  adjudications  des  ventes  consommées. 

Les  états  ainsi  dressés  seront  envoyés  aux  directoires  de  départemens , qui  se- 
ront tenus  d’y  mettre  leur  vu , et  d’y  joindre  les  observations  détaillées  dont  ils 
seront  susceptibles  ; de  les  adresser  ensuite  au  comité  d’aliénation  , sur  le  rapport 
duquel  l’Assemblée  nationale  décrétera  le  paiement  des  sommes  qui  seront  lé- 
gitimement dues. 

En  conséquence,  et  en  conformité  du  décret  de  l’Assemblée  , les  commis- 
saires de  la  trésorerie  feront  passer  aux  receveurs  de  district  les  sommes  néces- 
saires pour  le  paiement  des  frais,  et  le  remboursement  desdites  sommes  sera  fait 
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a la  trésorerie  nationale , par  la  caisse  de  l’extraordinaire , sur  une  ordonnance 

du  commissaire-administrateur  de  ladite  caisse. 

Â r avenir  , les  administrateurs  de  district  enverront  aux  directoires  de  dépar- 
tement , et  ceux-ci  au  comité  d’aliénation , avec  les  procès-verbaux  d adjudication 
qu’ils  lui  feront  passer,  aux  termes  du  décret  du  3 novembre  1790  , les  états  des 
frais  desdites  ventes  3 à la  fin  de  chaque  mois , il  sera  fait  un  releve  desdits  frais , 
et  ils  seront  payés  de  la  même  manière  qu’il  vient  d’être  dit , pour  les  frais  faits 

jusqu’à  ce  jour. 

II.  Les  directoires  de  districts  dresseront  pareillement  des  états  de  tous  les  frais 
et  avances  qu’ils  ont  été  nécessités  de  faire  pour  l’administration  des  domaines 
nationaux , frais  de  culture  et  autres  de  tout  genre  3 ils  enverront  lesdits  états 
aux  directoires  de  leurs  départemens , qui  y mettront  leur  vu  , et  y joindront  les 
observations  détaillées  dont  ils  leur  paraîtront  susceptibles  3 les  directoires  des 
départemens  adresseront  les  états  qu’ils  auront  reçus  des  districts  et  les  observa- 
tions qu’ils  y auront  faites,  au  comité  d’aliénation,  qui  en  rendra  compte  à 
l’Assemblée  nationale  3 et  sur  le  décret  quelle  prononcera,  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  feront  passer  aux  receveurs  des  districts  les  sommes  né- 
cessaires pour  le  remboursement  des  frais  et  dépenses  légitimement  dus.  La 
ca;sse  de  l’extraordinaire  fera  le  remplacement  des  sommes  fournies  par  la 
trésorerie  nationale,  de  la  manière  qu’il  a été  ordonné  par  1 article  précédent. 

III.  En  attendant  l’exécution  des  dispositions  portées  par  les  articles  précédens, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  feront,  par  provision , verser  entre  les  mains 
des  receveurs  des  districts,  un  à-compte  d’un  pour  cent  des  estimations  faites 
dans  les  différens  districts,  et  comprises  dans  l’état  imprimé  par  l’ordre  de 
de  l’Assemblée , d’après  les  bordereaux  envoyés  au  comité  d’aliénation , jus- 
qu’au 1 5 mai  dernier  3 et  ce  , dans  la  même  proportion  pour  laquelle  chaque 
district  est  employé  dans  ledit  état.  Les  fonds  envoyés  par  . la  trésorerie  natio- 
nale , en  exécution  du  présent  article , seront  remplacés  par  la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire, ainsi  qu’il  a été  dit  dans  l’article  premier. 
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IV.  L’Assemblée  nationale  renouvelant  les  défenses  portées  par  le  décret  du  j 
décembre  1790,  contre  tout  emploi  des  assignats  et  autres  fonds  qui  rentrent 
dans  les  caisses  de  districts,  autre  que  celui  qui  est  réglé  par  les  décrets  de  1 As- 
semblée , décrète  que  lesdits  assignats  seront  envoyés  , soit  au  trésorier  de  1 ex- 
traordinaire, soit  à la  trésorerie  nationale  , selon  la  destination  qui  en  est  faite 
par  les  différens  décrets  de  l’Assemblée,  à peine,  contre  les  administrateurs. 
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ou  tous  autres  qui  intervertiraient  la  destination  et  l’envoi  des  assignats  et 
fonds  publics  d’en  répondre  en  leur  propre  nom. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Tribunaux , Corps  admi- 
nistratifs et  Municipalités , que  ces  présentes  ils  fassent  transcrire 
sur  leurs  registres , lire  , publier  et  afficher  dans  leurs  ressorts 
et  départemens  respectifs , et  exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  le  Sceau  de  l’État  a été  apposé  à ces  présentes. 
A Paris , le  vingt-huit  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  Décrets  des  n et  z 5 juin  179 1 : Pour  le  Roi. 
Signé  M.  L.  F.  Du  Port. 
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DE  L’IMPRIMERIE  DE  PRAULT,  AU  PALAIS, 
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